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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter la troisième phrase de l’alinéa 53 par les mots :

« ainsi que sur la lutte informatique offensive (LIO). »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le domaine cyber se fixe également comme ligne d’opération la recherche de l’excellence 
opérationnelle portée par l’amélioration de l’intégration des effets cyber aux opérations militaires. 
Afin d’y parvenir et d’appuyer au mieux les armées avec les outils et les techniques que le 
commandement cyber a notamment développés (pour ne citer que cette structure), les efforts déjà 
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entrepris en matière de lutte informatique d’influence (L2I) doivent effectivement être poursuivis. 
Mais cela doit tout autant concerner la lutte informatique offensive (LIO).


